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La relation gouvernance, éthique et RSE : Une investigation théorique 

 

Résumé  

Les entreprises d’aujourd’hui prennent de plus en plus du poids économique et sociale nécessitant de nouveaux 
modèles de gouvernance plus adaptés au contexte actuel en perpétuel changement depuis la montée du capitalisme. 
L'histoire a révélé qu'il existe une évolution sans fin des modèles de gouvernance d'entreprise (GE) qui ne peut 
pas être examinée par une seule théorie. 
Dans ce cadre, le présent article essaye d’examiner la GE sous différents angles théoriques à partir d'une analyse 
succincte, mais rigoureuse de la littérature sur l'éventail des théories traitant ce sujet. En effet, la GE, prenant la 
forme d’un système de mécanismes cohérents, change et évolue constamment. Ces changements sont induits par 
les dynamiques de l'environnement interne et externe à l’entreprise.  Par conséquent, il est important de revisiter 
ce système de GE à la lumière de la convergence de ces théories et avec un nouvel angle, qui a une vision 
multidimensionnelle invitant les concepts de la responsabilité sociale des entreprises (RSE), la transparence et les 
principes d’éthique afin de satisfaire les intérêts de l’ensemble des parties prenantes (PP). 
Notre travail vise un double objectif. En premier lieu, réaliser une revue narrative sur les notions clés de notre 
article, et en second lieu, examiner la relation théorique entre les mécanismes de la GE et la RSE tout en mettant 
en relief le rôle primordial du concept de l’éthique dans cette relation. De cette investigation théorique ressort la 
nécessité des mises à niveau des modèles de gouvernance dans les entreprises ainsi que des démarches RSE à 
adopter pour des performances durables et une création de valeur pour l’ensemble des parties prenantes. 
 
Mots-clés : gouvernance d'entreprise, responsabilité sociale des entreprises, éthique, parties prenantes, théorie 
d’agence 
Classification JEL : G3 
Type de l’article : Article théorique. 
 

Abstract 

Today's companies are gaining more and more economic and social weight. this requires new models of 
governance more suited to the current context which has been constantly changing since the rise of capitalism. 
History has revealed that there is an endless evolution of corporate governance (CG) models that cannot be 
examined by a single theory. 
Within this framework, this article attempts to examine CG from different theoretical perspectives based on a 
succinct, but rigorous review, of the literature on the range of theories dealing with this subject. Indeed, CG, taking 
the form of a system of coherent mechanisms, is constantly changing and evolving. These changes are induced by 
the dynamics of the internal and external environment of the company.  Therefore, it is important to revisit this 
system of CG in the light of the convergence of these theories and with a new angle, which has a multidimensional 
vision inviting the concepts of corporate social responsibility (CSR), transparency and ethical principles in order 
to satisfy the interests of all stakeholders. 
Our paper has a double objective. Firstly, to carry out a narrative review of the key notions of our work, and 
secondly, to examine the theoretical relationship between the mechanisms of CG and CSR while highlighting the 
primordial role of the concept of ethics in this relationship. From this theoretical investigation emerges, the need 
for upgrades of governance models in companies as well as CSR approaches to be adopted for sustainable 
performance and value creation for all stakeholders. 
 
Keywords: corporate governance, corporate social responsibility, ethics, stakeholders, agency theory 
JEL Classification: G3 
Paper Type: Theorical article. 
 
  



ISSN: 2658-8455                                                    
Volume 4, Issue 1-1 (2023), pp. 253-265.                   
© Authors: CC BY-NC-ND 
 

255 
www.ijafame.org 

Introduction  

Les problématiques relatives au développement des modèles de la gouvernance ont pris 
récemment une grande ampleur. Ceci est généré en grande partie par des scandales 
financiers, et l'irresponsabilité sociale de certaines grandes banques et sociétés (Dorff, 
2014). Ces incidents scandaleux ont suscité l'intérêt des académiciens, des praticiens et des 
législateurs pour tenter de comprendre comment les concepts de GE et de RSE s'imbriquent 
et se chevauchent afin de faire face aux impératives internes et externes à l’entreprise (Walls 
et al., 2012 ; Clark et Brown, 2015 ; Goranova et Ryan, 2015; Friedland et Jain, 2020).  
Pour Charreaux (2011), le système de gouvernance englobe « l’ensemble des mécanismes 
(organisationnels ou institutionnels) qui gouvernent les décisions des dirigeants et 
déterminent leur latitude ». D’une manière classique, on endosse à la GE les missions de 
l’allocation des ressources et l’affectation des responsabilités entre les PP aussi bien en 
interne qu’en externe à l’organisation. Ces attributions lui permettent d’influencer les 
décisions du management. À ce titre, la compréhension de ces décisions stratégiques, 
combinée à une meilleure perception des performances des entreprises, rend inévitable une 
maitrise d’une gouvernance multidimensionnelle. En effet, ces choix stratégiques dans les 
organisations sont en perpétuel changement et progressent avec le temps. Par conséquent, 
les modèles et les mécanismes de la GE évoluent aussi en imposant ainsi une révision 
permanente des finalités des mécanismes de GE. L’objectif étant d’atteindre une création 
de richesse pour l’ensemble des PP qu’elles soient internes ou externes. Il s’agit ici d’une 
gouvernance élargie plus responsable, situant l'entreprise au cœur d'un système de parties 
prenantes qui lui confèrent légitimité et ressources (Jacques Igalens, Sébastien Point, 2009). 
De nos jours, la question de lien entre GE et RSE préoccupe aussi bien les chercheurs en 
management, finance, organisation et stratégie que les décideurs. Cet intérêt porte 
principalement sur les nouvelles dimensions de la gouvernance pour une création de valeur 
partenariale et responsable. Charreaux, Desbrières (1998) ont proposé dans ce sens une 
définition élargie de la valeur créée selon une vision pluraliste de la firme. Cette vision a 
permis de mieux comprendre les mécanismes de création et d’appropriation de la valeur en 
relation avec l’ensemble des PP participant dans les opérations et les activités de 
l’entreprise. 
Les problématiques relatives à la gouvernance et aux PP se sont transformées, dès lors, en 
une investigation de relations interactives et de synergie de ressources. Cette transformation 
impacte le contexte du monde moderne des affaires en introduisant les concepts de la 
transparence et de l’éthique. Cette révolution avait pour conséquence majeure 
l’élargissement des responsabilités et des missions de l’entreprise vers l’ensemble des PP, 
remettant ainsi en question ainsi la notion de performance durable. L’émergence du concept 
de la RSE matérialise cette révolution des missions et des responsabilités de l’entreprise. 
Dans ce sillage, l'objectif de ce document est de fournir une perspective historique distincte 
sur l'évolution de la GE et la RSE, et ce par le biais d'une revue exhaustive de la littérature 
selon deux sections. La première essayera de mettre en œuvre les fondements théoriques de 
nos concepts et les premières études fondamentales des auteurs qui ont essayé de poser les 
premiers jalons des théories des marchés dans lesquels les entreprises sont les principaux 
acteurs. La deuxième section mettra le point sur l’évolution dans l’histoire de nos concepts, 
marquée par la prise en compte de la vision humaine selon une approche responsable et 
partenariale. Ceci permet aussi de concevoir la nature dynamique de la relation entre la GE 
et la RSE. 
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1. Les fondements théoriques 

1.1. Les précurseurs Berle et Means : la séparation entre la propriété et le contrôle 

Dans son fameux ouvrage intitulé [1776] "An Inquiry into the Nature and Causes of the Wealth 
of Nations" Adam Smith, relève la question de l'inefficacité des entreprises dans lesquelles la 
fonction de gestion était confiée à un dirigeant (un agent) ne disposant pas (totralement ou 
partiellement) la propriété de ces entreprises. Cet ouvrage est l'une des références les plus 
pertinentes pour l’analyse des thématiques relatives à la relation d'agence. Toutefois, les 
premières études fondamentales des entreprises de grande taille sont les fruits de travail de 
recherche empirique du Adolf Berle et Gardiner Means (1932). En effet, à l’aube du XIXe 
siècle, les sociétés par actions deviennent la forme d’organisation dominante des grandes 
entreprises et s’imposent comme une des principales institutions marquant le nouveau 
capitalisme. Berle et Means ont essayé d’expliquer l’évolution des formes d’organisations et la 
dispersion de la propriété entre un grand nombre d’actionnaires. Cette situation a fait naître la 
question de la séparation entre la propriété et le contrôle de l’entreprise. Ces chercheurs ont 
remis en question l'idée absolue de leur époque selon laquelle le seul but d'une entreprise est de 
créer de la valeur pour les actionnaires. Cette remise en question a donné naissance à une théorie 
de la GE fondée sur les PP. 
Smith et al (2018) expliquent que « le soutien de Berle et Means à la théorie des PP peut être 
associé à leur service antérieur dans l'armée américaine, une organisation qui a inculqué une 
éthique du service public ». Ils ont essayé, en examinant le contexte de la mise en œuvre des 
travaux de Berle et Means, d’expliquer plus particulièrement l'évolution des idéologies 
américaines en matière de gouvernance d'entreprise. Il convient de signaler que pour plusieurs 
chercheurs, ces travaux ont été à l’origine de la mise en relief du "managérialisme" qui a dominé 
la pensée économique des chercheurs américains jusqu’aux années soixante-dix. Cette 
approche est différente à l’idéologie actionnariale largement répandue aux États-Unis jusqu’aux 
années quatre-vingt selon laquelle les entreprises ont pour seul objectif à savoir la maximisation 
de la richesse pour les actionnaires seuls (Carroll et al. 2016).  
La montée en puissance du managérialisme a encouragé une génération de dirigeants 
américains à partager les bénéfices avec les travailleurs. En effet, la période de prospérité, qu’a 
marquée le monde après la 2ème guerre mondiale, a été caractérisée par un partage des richesses 
créées avec les salariés (Marc Levinson, 2016). Ce comportement confirme l’idée de Berle et 
Means selon laquelle, le pouvoir de décision est déplacé des actionnaires vers les dirigeants. 
D’où une séparation des fonctions de propriété de celles du contrôle. Il s’agit ici une nouvelle 
approche managériale qui a dominé les réflexions sur les problématiques de GE pendant le reste 
du vingtième siècle (James p. Hawley et andrew t. Williams, 2000). Une forte dominance au 
point d’inventer par le professeur de droit Mark Roe (1991) le terme "société Berle-Means" 
pour désigner la grande entreprise publique dont l'actionnariat est divisé. 
En raison de cette propriété divisée, aucun des actionnaires n'a le positionnement parfait ou les 
moyens nécessaires de surveiller les choix et les décisions des dirigeants. Ces derniers peuvent 
agir donc, dans leur propre intérêt plutôt que dans l'intérêt général de l'entreprise.   
Rappelons que l’approche économique de la firme, telle qu’elle est aujourd’hui présentée et 
analysée, ne s’est constituée qu’à partir des années 1970 suite à une relecture actualisée de 
l’article de l’économiste Ronald Coase de 1937. Ce dernier dans son célèbre article intitulé 
« The nature of the firm », introduisant la notion de « coûts de transaction », présente la firme 
comme un mode de coordination économique substituant le marché. Cette substitution est 
justifiée par le fait que le recours au marché génère ces coûts appelés coûts de transaction 
relatifs à la coordination entre les acteurs opérants sur le marché (collecte de l’information, 
négociation des contrats, …). Ainsi, en remettant en cause l’hypothèse néoclassique de la 
perfection des marchés, Coase privilège la coordination économique via la firme. Cette 
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dernière, en tant qu’une entité juridiquement autonome a donné lieu à une séparation légale 
entre l'entreprise elle-même et les autres parties, y compris les apporteurs de fonds et les 
investisseurs. Il s’agit alors d’une prédominance de l’approche contractuelle fondée 
principalement sur une théorie économique des droits de propriété et une théorie économique 
des contrats. Plusieurs recherches ont démontré que cette séparation juridique entre les 
différentes composantes de la firme génère systématiquement et structurellement des conflits 
d'intérêts.  

1.2. Les apports de la théorie d’agence 

En parlant de théorie, il est important de signaler que si la littérature économique abonde en 
référence à la "théorie de l'entreprise et/ou théorie des organisations", le contenu généralement 
sous-entendu par cette expression n'est pas réellement une théorie de l'entreprise et/ou des 
organisations, mais plutôt une théorie des marchés dans lesquels les entreprises sont les 
principaux acteurs. En effet, en XX siècle, à l'exception de quelques avancées, aucune théorie 
n’a été développée comme une vraie théorie d’entreprise permettant d’expliquer comment les 
objectifs contradictoires des PP sont mis en équilibre pour satisfaire leurs besoins. Récemment, 
plusieurs recherches essayent de remplir ce vide de revue de littérature sur la "théorie de 
l'entreprise" ce qui rend les problématiques sur la gouvernance partenariale des entreprises et 
donc leur responsabilité sociale toujours des questions d'actualité (Alvarez, Sharon et al .2020 ; 
Valentinov, 2020).  
Dans cette perspective, la théorie d’agence apparait comme l’explication théorique dominante 
des phénomènes de la GE (Daily, Dalton et cannella, 2003), elle trouve ses prémisses dans la 
révélation formulée dès les années 1930 par Berle et Means (1932) et posant la question de 
conflits d’intérêts et des problèmes de contrôle. Cette théorie a été reprise par des chercheurs 
dans plusieurs domaines, notamment en management comptable (Baiman, 1990 en économie 
(Ross, 1973), en finance (Jensen & Meckling, 1976), en sociologie (Shapiro, 1987), en stratégie 
(Barnard, 1938) et en sciences politiques (Mitnick, 1993). Les auteurs introduisent la théorie 
d’agence dans leurs analyses, notamment pour étudier le comportement du dirigeant dans les 
grandes entreprises privées et publiques.  Dans cette approche, la théorie de l'agence suppose 
que les acteurs travaillant dans une organisation ont une logique de maximisation de l'utilité qui 
répond à leurs propres intérêts, peu importe l’intérêt de l'organisation (Eisenhardt, 1989).    
Bien que dans la littérature en organisation, les notions de contrat et d'agence sont étroitement 
liées, certains auteurs évoquent deux différences majeures.  D’une part, les agents (dirigeants 
mandataires), dans la plupart des cas ne sont pas engagés pour un ensemble de tâches bien 
définies, mais sont mandatés pour un poste comprenant un large éventail d'activités évolutives 
suivant l’orientation des objectifs et des intérêts de leurs mandataires. Dans ce cadre, le mandant 
n’est pas seulement intéressé par les tâches concédées, mais aussi par le comportement et la 
personnalité de l’agent, ainsi que d'autres caractéristiques intangibles qui ne sont généralement 
pas prises en considération dans les contrats. Dans ce type de relation, la réalisation d’objectifs 
globaux prime (pour le mandant) sur l’achèvement des missions et des tâches particulières. 
Deuxièmement, dans une relation d’agence, la dépendance entre l'agent et le principal est plus 
importante comparativement à celle entre les parties contractantes. Concrètement, cela signifie 
que la relation principal-agent est plus hiérarchique et impulsive qu'une relation contractuelle, 
et que le principal est plus libre de récompenser, de sanctionner et de surveiller l’agent. Une 
approche conventionnelle considère la forme agentielle comme une des formes spécifiques de 
la mise en œuvre de la théorie du contrat.   
D’autres auteurs ignorent toute différence entre contrat et agence et définissent même la relation 
d'agence comme un contrat par lequel une ou plusieurs personnes (le principal) engagent une 
autre personne (l'agent) pour effectuer un service en leur nom, en donnant à l'agent une partie 
de son pouvoir de décision. Dans ce sens, la théorie de l’agence, telle qu’élaborée par Jensen et 
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Meckling (1976) est présentée comme une théorie contractuelle constituant le pilier de toute 
analyse des problématiques relatives à l’organisation dans les approches néoclassiques.  

1.3. La théorisation de la pensée des PP 

Le terme « théorie » est un sujet à controverse qui nécessite un éclaircissement relatif à ses 
fondements et ses définitions proposées par les chercheurs. Une définition large du terme 
théorie est proposée par Morfaux (2005) qui considère cette dernière comme une combinaison 
de connaissances qui construisent ensemble la forme d’un système par rapport un sujet ou un 
domaine déterminé. En ce qui concerne les PP comme pensée, la théorisation peut traiter, 
comme l'indiquent Donaldson et Preston (1995) des dimensions descriptives, instrumentales, 
normatives et managériales. 
En résumé, Donaldson et Preston (1995) proposent donc un noyau normatif qui est une théorie 
élargie des droits de propriété des PP dans laquelle les PP sont considérées comme des 
investisseurs présentant des risques similaires et moralement égaux aux apporteurs de fonds 
(Duane Windsor, 2002). La théorie des PP se justifie théoriquement par l’existence même de 
ces PP en se basant sur la légitimité et le pouvoir (Andriof et Waddock, 2002). Pour Suchman 
(1995) la légitimité peut être appréhendée comme « une perception généralisée selon laquelle 
les actions d’une entité sont désirables, propres ou appropriées, et ce, à l’intérieur d’un système 
social de normes, de valeurs, de croyances et de définitions ». La théorie des PP considère ces 
parties comme des acteurs majeurs dans l’organisation disposant d’une certaine légitimité 
(Evans et Freeman,1988). La légitimité n’est pas donc un attribut exclusif des actionnaires. La 
deuxième justification qui est le pouvoir suggère que l’existence des PP est le fondement même 
de l’existence de relations de pouvoir et donc d’une interdépendance entre l’entreprise et les 
différents groupes qui composent son environnement (Khaldi, 2017). 
 

2. l’éthique et la vision humaine pour une gouvernance responsable 

2.1. Théorie d’agence Vs théorie des parties prenantes 

La distinction faite entre la théorie d’agence et la théorie des PP est considérée pour certains 
auteurs comme une relation dichotomique entre deux approches abordant des problématiques 
similaires relatives aux structures organisationnelles et la création de valeur. En fait, Shankman 
(1999) explique que le conflit entre ces deux théories de la firme a longtemps marqué la 
littérature sur les organisations et la gestion et qu’elles ont été traitées et interprétées comme 
des « opposés polaires ». Il ajoute que ce conflit est généré par la différence d'importance 
accordée aux aspects moraux et éthiques des entreprises dans les domaines de l'économie et des 
affaires (Bowie et Freeman, 1992).  
La théorie des PP suppose que les valeurs sont systématiquement intégrées dans les affaires et 
rejette ainsi la thèse de la séparation entre l’éthique et l’économie (Freeman, 1994). En effet, la 
théorie des PP présente une vision plus large qui rend justice à l’éthique des affaires. La 
performance morale d’une entreprise est donc prioritaire à celle de l’actionnaire, remettant ainsi 
en cause l’idée que l’objectif unique d’une entreprise a des conséquences économiques et 
éthiques distinctes comme le suppose la théorie d’agence. Si les interrelations entre les PP 
deviennent stratégiques pour le succès à long terme d’une entreprise, la mesure de ce succès ne 
peut donc pas se limiter à la création de valeur pour un seul groupe de PP (Clarkson, 1995).  
Selon Freeman (1994), la théorie des PP s’articule autour de deux questions fondamentales : 
quelle est la mission d’une entreprise ? Et quelles sont les responsabilités de leurs dirigeants 
vis-à-vis des PP ? La première question encourage les entreprises et leur permet de réaliser des 
performances exceptionnelles (Freeman, Wicks et Parmar, 2004). La deuxième question 
explique le type de management que les dirigeants veulent appliquer pour gérer l’entreprise 
plus particulièrement le type de relations qu’ils veulent créer avec leurs PP. Hasnas (1998) 
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élargit cette dichotomie des théories en estimant qu’il existe en réalité trois théories normatives 
de l'éthique des affaires à savoir : la théorie d’agence, la théorie des PP et la théorie du contrat 
social.  
Dans la littérature, la théorie des contrats sociaux prend la forme d’un concept global, en ce 
sens que la théorie des actionnaires et la théorie des PP sont plutôt complémentaires et peuvent 
être justifiées par des avantages pour l’entreprise. Dans cette perspective, la théorie d’agence a 
été développée par Hill et Jones en 1992, en intégrant la théorie des PP pour la renaissance de 
la théorie de l’agence élargie (Cazal, 2011). Selon cette dernière approche, toutes les PP sont 
explicitement impliquées, et le dirigeant via sa position au centre de décision doit résoudre les 
conflits d’intérêts entre les différentes PP et à prendre les décisions efficaces et conformes aux 
intérêts de l’ensemble des intervenants (Khaldi, 2016). Ceci peut constituer un changement 
radical d’un des principes fondamentaux de la théorie d’agence de Jensen et Meckling (1976), 
en passant d’une conception philosophique de l’homme en tant qu’un être égoïste vers une 
conception philosophique de l’homme en tant qu’un être humaniste.  
Dans cette perspective, la GE abandonne la mission de contrôler et de surveiller le 
comportement du dirigeant, ce qui renforce l’autonomie décisionnelle de ce dernier, son 
pouvoir et sa capacité d’innovation. Autrement dit, cette nouvelle approche de gouvernance 
proposée ne contrôle pas le comportement du dirigeant d’un point statique, mais elle complète 
cette vision par une perspective dynamique basée sur l’ensemble des ressources managériales. 
Autrement dit, l’espace discrétionnaire du dirigeant est assimilé à une zone d’incertitude qui 
fait appel à tout le système de gouvernance dans son ensemble et non seulement à la relation 
principal – agent qui est censée être des sources de conflits et coût d’agence. 
Ce raisonnement permet aux parties prenantes de mieux comprendre la complexité de 
l’environnement décisionnel du dirigeant et favorise une communication plus avancée entre ces 
différentes parties.  En plus de ce gain organisationnel occasionné par cette nouvelle approche, 
la zone d’incertitude constituera une opportunité de changement culturel et d’apprentissage 
individuel et organisationnel, générateur d’avantages compétitifs, pour une meilleure création 
de valeur. Il s’agit ici d’une transition d’une vision purement financière vers une vision humaine 
et partenariale du système de gouvernance. Cette nouvelle réflexion humaniste prenant en 
considération les intérêts des PP a contribué de manière significative à la littérature sur les 
organisations (Clarkson 1995).  

2.2. Gouvernance partenariale, l’éthique et la RSE : vers une compréhension globale de 
leurs relations 

Le développement du concept de la gouvernance et l'élaboration de la théorie des PP par les 
académiciens ont influencé les perspectives et les actions créatrices des dirigeants. Des auteurs 
travaillant dans les domaines de la gouvernance partenariale ont cherché à mesurer les 
avantages déterminants pour une gouvernance incluant les PP (Berman et al. 1999). Leur 
intention a été de convaincre les dirigeants, en se basant sur des travaux de recherches 
empiriques, qu’ils peuvent « faire du bien » pour l’ensemble des PP tout en « faisant du bien » 
pour les actionnaires de l’entreprise. Pour Solomon et Hanson (1985), dans le monde des 
affaires, l’éthique constitue un des déterminants de la réussite en apportant une contribution à 
la société et en tenant compte des conséquences des activités de l’entreprise à l’intérieur comme 
à l’extérieur.  
Dionne-Proulx et Larochelle (2010), affirment que l’éthique joue un rôle important dans la GE. 
En effet, elle rend possible de mettre en place des critères « déterminant si une action est bonne 
ou mauvaise et pour juger des motifs et des conséquences d’un acte ». Dans cette perspective 
l’éthique est au cœur de toutes les décisions et les actions de toute GE (Bougon, 2003). El 
yaagoubi Jihad (2019) suggère que dans cette approche d’éthique « l’entreprise est tenue 
d’accepter sa responsabilité sociale en tant qu’obligation éthique. Il existe quatre théories 
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respectant l’interaction éthique entre l’entreprise et la société, à savoir : la théorie normative 
des parties prenantes, les droits universels, le développement durable et l’approche du bien 
commun ». 

Figure 3 : Approches théoriques de la RSE 

 
Source : El yaagoubi Jihad (2019) 

Pour Post et al. (2002), la capacité d’une entreprise à générer une richesse durable dans le temps 
et à augmenter sa valeur à long terme est déterminée par la qualité de ses relations avec les PP 
internes et externes. La RSE peut donc contribuer à accroître la valeur de l’entreprise en 
devenant une stratégie de développement durable pour l’entreprise et non, comme Friedman 
(1970) le craignait, une simple exploitation de la richesse des actionnaires au profit d’autres 
parties. Il s’agit donc aujourd’hui d’une approche pluraliste de la gouvernance où la RSE 
représente la dynamique institutionnelle de l’environnement dans laquelle les PP jouent un rôle 
dans la création de la valeur.  
Avec l’apparition du concept du développement durable, la notion de responsabilité sociale 
trouve sa place dans les analyses de la performance globale des organisations. Si les théories 
néoclassiques (Friedman, 1962) refusent toute idée de responsabilité sociale dans le rôle de 
l’organisation, celles du courant introduisant l’éthique dans les affaires affirment cette 
responsabilité à l’égard de la société notamment quand l’entreprise cherche à pérenniser sa 
légitimité dans son environnement (Davis, 1973), ou par rapport à sa réputation 
particulièrement lorsque cette organisation fait appel à l’épargne publique ou vise des relations 
d’ordre public. 
Bien que la justification sous-jacente de l’existence de la RSE soit concentrée sur son rôle dans 
les affaires modernes en introduisant l’éthique, il y a un manque de consensus sur une définition 
universellement acceptée de la RSE. Une définition avancée par Carroll (2016,2020) peut être 
considérée comme un compromis de ce que plusieurs auteurs ont essayé de produire. Pour 
Carroll, la RSE « englobe les attentes économiques, juridiques, éthiques et discrétionnaires [ou 
philanthropiques] de la société à un moment donné ». Carroll suppose que les principes éthiques 
ont comme références, les activités, les pratiques ou les comportements attendus par les 
membres de la société. Cette référence morale ne doit donc pas être attachée aux dispositions 
obligatoires des normes et des lois.  En ce qui concerne les responsabilités discrétionnaires, 
Carroll précise qu’il s’agit ici d’un message implicite non codifié par la société et vers les 
entreprises.  

RSE

Théories instrumentales

Se servir des actions 
sociales pour maximiser 

la richesse.

Théories politiques

Pouvoir responsable 
dans le domaine 

politique.

Théories intégratives

Intégrer les attentes et 
demandes sociales dans 

la stratégie

Théories éthiques

Bonnes actions pour 
une coexistence juste 

dans la société.



ISSN: 2658-8455                                                    
Volume 4, Issue 1-1 (2023), pp. 253-265.                   
© Authors: CC BY-NC-ND 
 

261 
www.ijafame.org 

Dans ce sens, Chandler (2016) considère que l'évolution de la RSE et son acceptation croissante 
sont des éléments centraux de la prise de décision stratégique de l'entreprise ainsi que de ses 
opérations quotidiennes pour une création de valeur durable. Bruna, M. G. (2020) propose une 
approche basée sur le diagnostic stratégique permettant d’apprécier à quel niveau les pratiques 
d’une entreprise sont conformes aux principes de la RSE. 

2.3. Mécanismes de gouvernance et démarche RSE en entreprise, quel impact ? 

Dans la littérature du management et de stratégie, plusieurs auteurs ont essayé de montrer 
comment les pratiques de la RSE dépendent des mécanismes de gouvernance. En particulier, 
les caractéristiques de l’organe de gouvernance (plus précisément le conseil d'administration) 
et le type de l'actionnariat peuvent expliquer l’étendue de la prise des décisions stratégiques en 
matière de la RSE. Ils façonnent les activités de la RSE de leurs entreprises dans le but de se 
prémunir contre les risques potentiels en se conformant à la réglementation en vigueur et de se 
séparer aux comportements contraires à l’éthique. Il s’agit ici d’une composante importante de 
la démarche évolutive de la RSE via une refonte des pratiques de divulgation et information 
sociale, dans une optique de Justice informationnelle.   
Pour certains auteurs, la qualité des informations relevant de la responsabilité sociétale des 
entreprises divulguées par des sociétés cotées peut être impactée par la composition du conseil 
d’administration (Ali Dardour, Nadia Ben Farhat Toumi et Rim Boussadaa, 2018). Les résultats 
de leurs recherches affirment un fort impact de la diversité du genre et de la représentation des 
administrateurs sur la divulgation des informations relatives à la responsabilité sociétale de 
leurs entreprises. Ces résultats montrent aussi une relation positive entre la diversité au sein du 
conseil d’administration et les mesures de la responsabilité sociétale des entreprises. 
En analysant le contenu des éditos des rapports de développement durable, certains chercheurs 
ont confirmé que la présence des dimensions de la responsabilité sociétale des entreprises dans 
ces éditos peut être un indicateur de la qualité de la responsabilité sociétale des entreprises. Cet 
impact est censé être plus fort quand les éditos sont signés par le directeur général (Yohan 
Bernard, Laurence Godard, Fabrice Hervé et Mohamed Zouaoui, 2019). Tamimi et 
Sebastianelli (2017) constatent également que lorsque les PDG occupent également les 
fonctions de président du conseil d'administration, la communication de plus d'informations sur 
la gouvernance environnementale et sociale augmente et, par conséquent, les entreprises seront 
plus transparentes.  
En matière d’indépendance des administrateurs, l’analyse de la littérature permet d’endosser au 
conseil d’administration avec des administrateurs externes, un rôle d’acquisitions de ressources 
et réseautage (Huse, 2009).  Selon cette approche, la présence des administrateurs externes 
(indépendants) permet d’établir un lien entre 1'entreprise et son environnement (Huse, 2009). 
Ce type d’administrateurs permet donc, à l’entreprise, de s’adapter avec les attentes de ses PP 
internes et externes notamment en ce qui concerne ses activités RSE. En effet, la mise en place 
d’un processus RSE devient-elle plus claire et perceptible par les différentes PP en améliorant 
la qualité du reporting sociétal (Jizi et al., 2014). 
Les recherches antérieures expliquent que la diversification du conseil d’administration montre 
la capacité de l’organisation de répondre aux besoins des différentes PP (Harjoto et al., 2014). 
Un conseil d’administration avec une présence de femmes probantes représente un mécanisme 
d’engagement, signe de crédibilité des rapports organisationnels de l’entreprise et la volonté de 
se conformer à la règlementation (Boulouta, 2013). Boulouta, a tenté d’examiner comment la 
représentation des femmes dans les organes de gouvernance peut impacter la performance 
sociale des entreprises en mobilisant la littérature sur l'éthique féministe (Bear et al., 2010). En 
matière de la communication financière, Boukattaya et Omri (2021), avancent que la présence 
des femmes dans le conseil d’administration peut également favoriser une communication plus 
participative entre les administrateurs, en supposant que les femmes ont un style de leadership 



Mourad ZAID & Karima MIALED. La relation gouvernance, éthique et RSE : Une investigation théorique 

262 
www.ijafame.org 

plus participatif, démocratique et communautaire que les hommes. En outre, Bear et Rahman 
(2010), suppose que les traits psychologiques des femmes leur permettent de réduire l'asymétrie 
d’information pour les parties prenantes et le marché. 
 

Conclusion 

L'objectif de ce document était de fournir une perspective historique distincte sur l'évolution de 
la gouvernance et la RSE, ce qui a été réalisé par le biais d'une revue exhaustive de la littérature 
qui montre que ces concepts ont évolué, passant d’une approche purement actionnariale à une 
approche partenariale et responsable. Cette évolution peut être liée non seulement aux 
contributions des chercheurs, mais aussi aux attentes sociales des PP en matière de 
comportement des entreprises. Pour Cherkaoui (2019), la montée de la RSE peut être expliquée 
par d’autres facteurs externes à l’organisation comme « la réglementation, le contexte sectoriel, 
la concurrence, parfois même l’effet de mode ou le mimétisme ». 
À partir de cette revue, il est possible d’assister aussi à une évolution des liens dans les modèles 
de gouvernance à mettre en œuvre et les démarches de RSE à adopter en matière de durabilité, 
de création de valeur partagée et d’éthique. Pour Archie B. Carroll (2020), la RSE prend 
aujourd’hui la forme d’une augmentation de l’implication des PP, de l’importance de l'éthique 
et la transparence dans les affaires et du niveau de sophistication des gouvernances. En effet, 
les PP de plus en plus impliquées, exigent des modèles de gouvernance appropriés incluant des 
concepts de diversité, des rapports plus détaillés sur la RSE et des mesures de performance 
sociale (Maroun 2020). Seul le temps nous dira si l'institutionnalisation de la RSE continuera 
de s'étendre ou si l'intérêt se déplace vers d'autres concepts. En effet, l'avenir de la RSE devra 
prendre en compte les dernières avancées technologiques et leur rôle dans les nouveaux cadres 
et stratégies d'entreprise. Les recherches futures pourraient aussi examiner si les principes 
directeurs de la RSE, avec son évolution accrue, ne devraient néanmoins pas être vue comme 
des substituts de la législation réglementant les trois dimensions ESG (les droits sociaux, les 
normes environnementales, et les mécanismes de gouvernances organisationnelles). Bruna, M. 
G. (2019) invite les chercheurs à mettre en œuvre un modèle d’audit sociétal, dynamique qui 
peut être utilisée par les chercheurs et les praticiens comme un référentiel unifié capable 
d’accompagner le changement sociétal. Il s’agit d’une série de réflexions sur la gouvernance 
responsable comme un modèle intégré à l’organisation et les démarches RSE adoptées comme 
moteur de durabilité. 
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